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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DES DEUX-SÈVRES 

Préfecture Installations Classées 
Direction du Développement Local et Pour la Protection de l'Environnement 

des Relations avec les Collectivités Territoriales 

Bureau de l'Environnement 

Arrêté n° 5742 du 17 février 2016 
autorisant la SAS GAZTEAM ENERGIE à exploiter 

une unité de méthanisation, au lieu-dit « La Maison Neuve » 

sur la commune de COMBRAND 

Le Préfet des Deux-Sèvres 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement — livre V — Titre 1er - partie législative et réglementaire et notamment les articles R512-28 à 
R512-32 ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le chapitre Il de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émis- 
sions industrielles, dite « directive IED » ; 

Vu Fordonnance n° 2012-7 du 5 janvier 2012 portant transposition du chapitre Il de la directive IED précitée ; 

VU le décret n° 2013-374 du 2 mai 2013 portant transposition du chapitre Il de la directive IED susvisée ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2103 relatif aux définitions, liste et critères de la directive IED cité ci-dessus ; 

VU le tableau constituant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, annexé à 
l’article R. 511-19 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu Parrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de 
transferts de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de 
méthanisation soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement 

VU l'arrêté interministériel du 19 décembre 2011 modifié en dernier lieu le 23 octobre 2013, relatif au programme d'actions 
national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 
agricole ; 

VU Farrêté préfectoral n° 149/SGAR/2014 du 28 mai 2014 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de 
l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Poitou-Charentes 

VU l'arrêté préfectoral n° 211/SGAR/2014 du 27 juin 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Poitou-Charentes ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à M.Didier DORÉ, Secrétaire Général de la 
Préfecture des Deux-Sèvres ; 

VU la demande et l'ensemble des plans et documents présentés par la SAS GAZTEAM ENERGIE, en vue d'être autorisée 
à exploiter une unité de méthanisation, au lieu-dit « La Maison Neuve » sur la commune de COMBRAND ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux consultés ; 

VU les avis émis par les services administratifs consultés ;



VU l'avis émis par la commission d'enquête à l'issue de l'enquête publique qui s'est déroulée du 12 octobre au 

13 novembre 2015 ; 

VU le rapport de l'Inspection des Installations Classées, en date du 24 décembre 2015 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST), 

réuni le 26 janvier 2016 ; 

VU le projet d'arrêté transmis à la SAS GAZTEAM ENERGIE, en application de l'article R512-26 du code de 

l'environnement, en l'invitant à formuler ses observations dans le délai de 15 jours ; 

VU la réponse de la SAS GAZTEAM ENERGIE, en date du 12 février 2016 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.511.1 du Code de l'Environnement relatif aux installations classées pour la 

protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation 

peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que l’activité projetée par la SAS GAZTEAM ENERGIE consiste en la valorisation de biomasse et qu'elle 

répond en ce sens à l'esprit de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que l'exploitant prend toutes les dispositions pour réduire les émissions de toutes sortes de son 

établissement en agissant dès l'amont ; 

CONSIDERANT que le permis d'exploiter sera, au sens des dispositions de l'article R. 515-70 du code de l'environnement, 

réexaminé régulièrement, notamment en fonction des Meilleures Techniques Disponibles applicables aux activités de 

l'établissement ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du 

code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la salubrité publique et pour la 

protection de la nature et de l'environnement ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 
  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

La SAS GAZTEAM ENERGIE dont le siège social est situé à La Maison Neuve 79 140 COMBRAND est autorisée, sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le même site, les installations détaillées 

dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.1. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Non concerné 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 

À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.



ARTICLE 1.2.1. LISTE DES 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

  

Rubrique 
AS;A, 
D,NC Libellé de la rubrique (activité) Critère de 

classement 
Seuil du 
critère 

Unité 
du 

critère 

Volume 
autorisé 

Unités du 
volume 
autorisé 

  

2781-1.a 

Installation de méthanisation de déchets non 
dangereux ou matières végétales brutes à 
l'exclusion des installations de stations d'épuration 
urbaine. 
1. Méthanisation de matière végétale brute, 
effluents  d'élevages, matières  stercoraires, 

déchets végétaux d'industries agroalimentaires : 
a) La quantité de matières traitées étant 
supérieure où égale à 60tj: 125,75 tj (45 
899t/an) 

quantité de 
matières 
traitées 

tj 125,75 ti 

  

3532 

Valorisation ou un mélange de valorisation et 
d'élimination, de déchets non dangereux non 
inertes avec une capacité supérieure à 75 tonnes 
par jour et entraînant une ou plusieurs des activités 
suivantes, à l'exclusion des activités relevant de la 
directive 91/274/CEE : 
- traitement biologique 
-  pré-traitement des déchets destinés à 
l'incinération ou à la co-incinération 
- traitement du laitier et des cendres 
- traitement en broyeur de déchets métalliques, 
notamment déchets d'équipements électriques et 

électroniques et véhicules hors d'usage ainsi que 
leurs composants 
Nota. - lorsque la seule activité de traitement des 
déchets exercée est la digestion anaérobie, le seuil 
de capacité pour cette activité est fixé à 100 
tonnes par jour. 

quantité de 
matières 
traitées 

> 100 ÿ 125,75 Ü 

  

2910.C.1 

Combustion 

C. Lorsque l'installation consomme exclusivement. 
du biogaz provenant d'installation classée sous la 
rubrique 2781-1 et si la puissance thermique 
nominale de l'installation est supérieure à 0,1 MW : 
1. Lorsque le biogaz est produit par une installation 
soumise à autorisation ou par plusieurs 
installations classées au titre de la rubrique 2781-1 

chaudière biogaz pauvre : 0,3 MW 
chaudière appoint biogaz/gaz : 0,3 MW 

puissance 
thermique 

maximale 
>0,1 MW 0,6 MW 

  

1432 NC 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 
2. stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 
b} représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 
m 

capacité 
équivalente 

totale 
10<CEt>100 <10 

  

2920 NC 
Installation de compression fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 10° Pa et 
comprimant ou utilisant des fluides inflammables 
ou toxiques 

puissance 
électrique 
absorbée 

>10 MW <i MW 

    4718   NC 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y 
compris GPL) et gaz naturel {y compris biogaz affi- 
né, lorsqu'il a été traité conformément aux normes 
applicables en matière de biogaz purifié et affiné, 
en assurant une qualité équivalente à celle du gaz 
naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en 
méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % en   oxygène).   quantité 

totale de 
stockage   6<Qt>50     3,2   

  
 



  

La quantité totale susceptible d’être présente dans 
les installations y compris dans les cavités 
souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités 
salines et mines désaffectées) étant supérieure à 
6t, mais inférieure à 50 t               

A (Autorisation) / E (Enregistrement) / D (Déclaration) / NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

COMBRAND 000 BD 29 La Maison Neuve 
      
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CAPACITÉ DE L'INSTALLATION 

La capacité journalière de l'installation est de 125,5 tonnes de matière traitée soit une capacité annuelle de 45 899 tonnes. 

La production journalière de l'installation est estimée à 7 680 Nm3 de biométhane. 

Les matières autorisées à être traitées sont : 
  

  

  

  

  

  

  

  

        

Type de déchets Tonnage 
annuel 

Fumiers de bovins | 35 71) 

Fumiers de volailles 5 900! 

Fumiers de caprins 1 000 

| Fumiers de canes ‘ 180 

Paille 1 500! 

| Menue paille 1 000 

Ensilage de cultures intermédiaires 600 

Total 45 899 
  

L'installation dispose de capacités suffisantes d'entreposage des matières en entrée et en sortie de traitement : 

- 1 plateforme de 2 832 m°, sous bâtiment pour les fumiers, paille et menue paille ; 

- 1 silo de 360 m°, pour l'ensilage de cultures intermédiaires à vocation énergétique ; 

- 3 digesteurs parallèles voie sèche continue therrmophile de 1 500 m chacun ; 

- 1 plate-forme de 1 840 m° pour le stockage du digestat . 

ARTICLE 1.2.4. DÉFINITIONS 

Matières : on entend par matières les déchets et les matières organiques ou effluents traités dans l'installation. 

Biogaz : gaz issu de la fermentation anaérobie de matières organiques, composé pour l'essentiel de méthane et de 

dioxyde de carbone, et contenant notamment des traces d'hydrogène sulfuré. 

Digestat : résidu brut liquide, pâteux ou solide issu de la méthanisation de matières organiques. 

Effluents d'élevage : déjections liquides ou solides, fumiers, eaux de pluie ruisselant sur les aires découvertes 

accessibles aux animaux, jus d'ensilage et eaux usées issues de l'activité d'élevage et de ses annexes. 

Matières stercoraires : contenu de l'appareil digestif d'un animal récupéré après son abattage. 

  

 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 
n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

Article 1.5.1.1. Implantation 

L'installation est implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande d'autorisation. Le plan détaillé 
précisant les emplacements des différents équipements et les dispositifs associés ainsi que les adaptations réalisées est 
mis à jour chaque fois que nécessaire. 

Le choix du site d'implantation est fait de telle manière qu'il ne porte pas atteinte à l'environnement, au paysage ou à la 
santé, notamment en ce qui concerne la proximité d'immeubles d'habitation ou de zones fréquentées par des tiers. 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation en application de l’article R 512-33 du code de l'environnement . 

Article 1.5.1.2. Distances d'implantation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'installation n'est pas située dans le périmètre de protection rapproché d'un 
captage d'eau destinée à la consommation humaine, et l'aire ou les équipements de stockage des matières entrantes et 

des digestats sont distants d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des sources, 
des aqueducs en écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux 
destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures maraîchères ou 
hydroponiques ; la distance minimale aux rivages et berges des cours d'eau, égale à 35 mètres dans le cas général, peut 
toutefois être réduite en cas de transport par voie d'eau. 

La distance d'implantation de l'installation ou de ses différents composants par rapport aux habitations occupées par des 
tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 

opposables aux tiers, établissements recevant du public, à l'exception de ceux en lien avec la collecte ou le traitement des 
déchets ou des eaux usées ne peut être inférieure à 50 mètres, à l'exception des logements occupés par des personnels 
de l'installation et des logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la 
chaleur produite a la jouissance. 

Article 1.5.1.3. Contrôle de l'accès à l'installation 

L'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres de manière à interdire toute entrée non autorisée 
à l'intérieur du site. Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre 
accès devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de 
réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée de l'installation. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Non concerné 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.



ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 
512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas de cessation d'activité le site sera remis dans un état compatible avec une activité agricole. L'exploitant transmet 
au préfet dans un délai de trois mois au moins avant l'arrêt un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour 
assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 compte tenu de l'usage prévu pour le site de l'installation, 
conformément à l'article R. 512-39-3 du code de l'environnement. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 
de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

  

04/10/10 | Arrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation, modifié 

  

10/11/09 | Arrêté fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation 
soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement, modifié 

31/01/08 | Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants et 
des déchets 

29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

10/12/03 | Circulaire relative aux Installations classées : installations de combustion utilisant du biogaz. 

  

  

  

  

28/07/03 | Arrêté relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des 
atmosphères explosives peuvent se présenter 
  

02/02/98 | Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 
des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, modifié 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
        19/11/96 | Décret n° 96-1010 modifié relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés 
 



  
en atmosphère explosible 

  31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 
et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travait et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.10 CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.10.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- optimiser là méthanisation et la qualité du biogaz ; 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 1.10.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications 
à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 1.10.3. PRÉVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et d'explosion et à 
limiter toute éventuelle propagation d'un sinistre. Elle est pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés à ta 
nature et aux quantités de matières et de déchets entreposés. Les moyens prévus pour la lutte contre l'incendie sont : 

+ une réserve d’eau de 480 m3 équipée d'une aire d'aspiration de 8x8 m ; 

+ d'extincteurs portatifs appropriés au risque, implantés conformément à la règle R4 de l'APSAD. 

Le bâtiment est équipé de désenfumage en toiture. Ce système doit être adapté aux risques spécifiques de l'installation. 

Les distances d'éloignement entre les stocks de produits combustibles et les équipements de production ou de stockage 
de biogaz sont suffisantes pour éviter tout transfert d'un éventuel incendie entre les différentes installations. 

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir rapidement et sous au moins deux angles différents. 
Toutes les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et leur accès aux zones 
d'entreposage des matières et notamment la mise en place d'une fermeture des portails par des moyens facilement 
déverrouillables par les sapeurs pompiers. 

L'exploitant établit un plan de lutte contre l'incendie, comportant notamment les modalités d'alerte, les modalités 
d'intervention de son personnel et, le cas échéant, les modalités d'évacuation. Ce plan est mis à jour autant que 
nécessaire. 

Des consignes relatives à la prévention des risques sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit dans les zones d'entreposage 
des déchets et dans les zones présentant un risque explosif visées à l'article 2.3.5. : 
- les mesures à prendre en cas de fuite de biogaz ;



- les moyens à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence. 

ARTICLE 1.10.4. STOCKAGE DU DIGESTAT 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu 

naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de l'ensemble du digestat produit pendant une période 

correspondant à la plus longue période pendant laquelle son évacuation ou son traitement n'est pas possible, sauf si 

l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre site et est en mesure d'en justifier la 

disponibilité. Le recours à ces capacités de stockage externes devra faire l'objet d’une demande d'accord préalable 

adressée par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 1.10.5. DESTRUCTION DU BIOGAZ 

Une torchère d'une capacité de 708 Nm3/h de biogaz complète ce dispositif évitant toute émission atmosphérique de 

biogaz. Elle est munie d'un dispositif anti-retour de flamme. La température des gaz de combustion à la sortie de la 

torchère est comprise entre 850 et 900°C. 

ARTICLE 1.10.6. CONDITIONS GÉNÉRALES D'AMÉNAGEMENT DES INSTALLATIONS 

Sans préjudice des dispositions de l'article 2.5.1., les articles 4, 5, 6, 9 et 13 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 

modifié susvisé s'appiiquent. 

ARTICLE 1.10.7. COMPTAGE DU BIOGAZ 

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit et de la quantité de biogaz valorisé ou 

détruit. Ce dispositif est vérifié a minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de biogaz mesurées 

et les résultats des vérifications sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 : CONDITIONS D'ADMISSION DES DÉCHETS ET MATIÈRES 

TRAITÉS 

ARTICLE 2.1.1. NATURE ET ORIGINE DES MATIÈRES 

Les matières admises dans l'installation ont pour nature et origine géographique : 
  

Code Type déchet Origine 
  

02 01 06 | Fumiers (toutes espèces) Eleveurs apporteurs 
  

02 01 03 | Paille, menue paille et ensilage de cultures 
: RARE LU au Exploitati icol Î 
intermédiaires à vocation énergétique xploitations agricoles partenaires         
  

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières d'une nature où d'une origine différentes de celles mentionnées 

dans le présent arrêté d'autorisation est portée à la connaissance du préfet au préalable. 

ARTICLE 2.1.2. CARACTÉRISATION PRÉALABLE DES MATIÈRES 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans l'installation. Ces 

éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la vérification est requise. 

Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant demande 

au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au détenteur une information préalable. Cette information 

préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières entrantes : 

- source et origine de la matière ; 
- données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières organiques ; 

- dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n°1069-2009, indication de la catégorie 

correspondante et d'un éventuel traitement préalable d'hygiénisation ; l'établissement devra alors disposer de l'agrément 

sanitaire prévu par le règiement (CE) n° 1069-2009, et les dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés 

au dossier ; 
- son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ; 

- les conditions de son transport ; 
- le code du déchet conformément à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention de la formation 

d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà présentes sur le site.



L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des 
informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a refusé l'admission 
d'une matière. 

ARTICLE 2.1.3. MATIÈRES DE CARACTÉRISTIQUES CONSTANTES DANS LE TEMPS 

A l'exception des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux d'industries 
agroalimentaires, l'information préalable mentionnée à l'article 2.1.2. ci-dessus est complétée, pour les matières entrantes 
dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la description du procédé conduisant à leur 
production et par leur caractérisation au regard des substances mentionnées à l'annexe 7a de l'arrêté ministériel du 
2 février 1998 modifié susvisé. 

ARTICLE 2.1.4. ENREGISTREMENT LORS DE L'ADMISSION 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 

1. Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe 1} de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 
2. La date de réception ; 

3. Le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une méthode décrite et justifiée par 
l'exploitant ; 
4. Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial : 
5. Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été préalablement 
entreposés, reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET ; 
6. Le nom, l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé délivré 
en application de l'article R. 541-560 du code de l'environnement : 
7. La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ; 
8. La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières ; 

9. Le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination prévue des 
déchets et matières refusés. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix ans en cas de 
retour au soi du digestat, et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 2.1.5. DÉCHETS INTERDITS DANS L'INSTALLATION 

L'admission des déchets suivants est interdite : 
- déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 
- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 1069-2009 ; 
- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue 
de la radioprotection. 

ARTICLE 2.1.6. RÉCEPTION DES MATIÈRES 

L'installation est équipée d'un dispositif de pesée des matières entrantes. À défaut, l'exploitant est en mesure de justifier 
de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des matières reçues lors de chaque réception, sur la base : 
- des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ; 
- ou d'une évaluation effectuée selon une méthode spécifiée, décrite et justifiée par l'exploitant. 

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières stercoraires ou des déchets 
d'industries agro-alimentaires fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut être effectué sur le lieu de 
production des déchets ; l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents 
justificatifs de la réalisation de ces contrôles et de leurs résultats. 

ARTICLE 2.1.7, LIMITATION DES NUISANCES 

1. L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les émissions de toutes natures soient aussi 
réduites que possible, et cela tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à 
celui du stockage et du traitement du digestat et de la valorisation du biogaz. 

A cet effet si le délai de traitement des matières susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de leur 
entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés pour 
confiner et traiter les émissions. 
Lors de l'admission de telles matières, leur déchargement se fait au moyen d'un dispositif qui isole celles-ci de l'extérieur 
ou par tout autre moyen équivalent. 
Les dispositifs d'entreposage des digestats liquides sont équipés des moyens nécessaires au captage et au traitement des 
émissions résiduelles de biogaz et composés odorants. 

2. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche, conçu pour 
éviter tout écoulement incontrôlé d'effluents liquides. 

3. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de poussières à 
l'extérieur du site de l'installation.



CHAPITRE 2.2 : CONDITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.2.1, FORMATION 

Avant le premier démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, y compris le personnel intérimaire, sont formés 
à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance de l'installation, à la 
conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou des personnels 
compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et leur adéquation aux besoins justifiée, La 
formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée à toute personne nouvellement embauchée. Elle est 
renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant 
effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être adapté pour prendre en compte notamment le retour 
d'expérience de l'exploitation des installations et ses éventuelles modifications. 

A l'issue de chaque formation, les organismes où personnels compétents établissent une attestation de formation 
précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème et le contenu de la formation. 
Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 

Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur intervention. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect des 
dispositions du présent article. 

ARTICLE 2.2.2, RISQUES DE FUITE DE BIOGAZ 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air portant a minima 
sur la teneur en CH et la détection de H2S avant toute intervention. Les conditions d'intervention et les mesures prises 
pour minimiser la gêne vis-à-vis des populations avoisinantes sont décrites dans l'étude d'impact et font l'objet de 
consignes spécifiques. 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux font l'objet de 
vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme de maintenance que l'exploitant tient à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.2.3. SURVEILLANCE DU PROCÉDÉ DE MÉTHANISATION 

L'unité de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de 
méthanisation. Elle est notamment équipée de dispositifs de mesure en continu de la température des matières en 
fermentation et de contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des 
installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de surveillance et spécifie le cas échéant les seuils 
d'alarme associés. La qualité du biogaz est surveillée constamment par un analyseur pour 4 composants : le méthane 
(CH), le dioxyde de carbone (CO), l'oxygène (O2) et le sulfure d'hydrogène (HS). Les résultats de cette surveillance font 
l'objet d'un enregistrement qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.2.4. PHASE DE DÉMARRAGE DES INSTALLATIONS 

L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre les 
surpressions et les sous-pressions est vérifiée avant le ou lors du démarrage et de chaque redémarrage consécutif à une 
intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés. 

Avant le premier démarrage de l'installation, l'exploitant informe le préfet de l'achèvement des installations par un dossier 
technique établissant leur conformité aux conditions fixées par l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 modifié susvisé et 
par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 2.2.5. PRÉCAUTIONS LORS DU DÉMARRAGE 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de l'installation, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation d'atmosphères explosives. I établit une 
consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention 
additionnels, du point de vue du risque d'explosion, que l'exploitant met en œuvre pendant ces phases transitoires 
d'exploitation. 

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion est interdite. 

ARTICLE 2.2.6. INDISPONIBILITÉS 

En cas d'indisponibilité prolongée au-delà de 72 heures des installations, l'exploitant interrompt la réception des matières 
sur le site puis évacue les matières en attente de méthanisation susceptibles de provoquer des nuisances au cours de leur 
entreposage vers des installations de traitement dûment autorisées. 

ARTICLE 2.2.7. BRUIT ET VIBRATIONS 

Les articles 47 et 48 de l'arrêté ministériel du 2 février 1898 modifié susvisé s'appliquent. 

Le niveau sonore en limite de propriété ne peut excéder 70 dB{A) pour la période de jour (de 7 à 22 h ) et 60 db(A) pour la 
période de nuit (de 22 à 7h}, 

10



Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai d'un an à compter de [a date de mise en service des 
installations, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations 
classées pourra demander. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propositions d'éventuelles améliorations. 

ARTICLE 2.2.8. ODEURS 

Avant la mise en service de l'installation l'exploitant procédera à un état initial des odeurs perçues dans l'environnement 
du site selon une méthode qui devra, au préalable, être proposée à l'inspection des installations classées. Dans un délai 
d'un an après la mise en service, l'exploitant procède à un nouvel état des odeurs perçues dans l'environnement selon la 
même méthode. Les résultats en sont transmis à l'inspection des installations classées au plus tard dans les trois mois qui 
suivent. De nouvelles prescriptions relatives aux valeurs limites et conditions de rejet (niveau et débit d'odeurs) ainsi qu'à 
la surveillance des éventuelles nuisances olfactives pourront être définies selon les résultats obtenus alors. 

L'exploitant s'assure de l'étanchéité du bâtiment. 

ARTICLE 2.2.9. PROPRETÉ DU SITE 

L'ensemble du site et des voies de circulation internes au site est maintenu propre et les bâtiments et installations 
entretenus. Lorsqu'ils relèvent de la responsabilité de l'exploitant, les abords de l'installation, comme par exemple l'entrée 
du site ou d'éventuels émissaires de rejets, font l'objet d'une maintenance régulière. 

CHAPITRE 2.3 - PRÉVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 2.3.1. ABSENCE DE LOCAUX OCCUPÉS DANS LES ZONES À RISQUES 

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, d'épuration, de 
compression, de combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux habités, occupés par des tiers 
où à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques nécessaires au fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 2.3.2. REPÉRAGE DES CANALISATIONS 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08 100) ou par des pictogrammes 
en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur le plan établi en application des dispositions de l'article 
1.10.6. du présent arrêté. 

ARTICLE 2.3.3. CANALISATIONS, DISPOSITIFS D'ANCRAGE 

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les produits 
soufrés ou protégés contre cette corrosion. 

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des matériaux souples, sont 
conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de défaillance de l'un de ces dispositifs. 

ARTICLE 2.3.4, RACCORDS DES TUYAUTERIES BIOGAZ 

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité immédiate d'un local 
accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils ne sont pas soudés, une 
détection de gaz est mise en place dans le local, 

ARTICLE 2.3.5. TRAITEMENT DU BIOGAZ 

Le dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter par oxydation la teneur en H:S est conçu pour prévenir le 
risque de formation d'une atmosphère explosive et est doté des sécurités permettant de prévenir ce risque. 

Zonage ATEX. 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosive, qui peut également se 
superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsqu'elles sont confinées, ces zones sont équipées de 
détecteurs de méthane ou d'alarmes. 

Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté ministériel du 4 novembre 1993 modifié relatif à la 
signalisation de sécurité et de santé au travail, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux dispositions 
concernant la prévention des explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2003 
susvisé. Elles sont reportées sur le plan des installations mentionné à l'article 1.5.1,1, du présent arrêté, 

Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 
1996 susvisé. Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux 
normes applicables, par des personnes compétentes et en conformité avec la réglementation ATEX en vigueur. 

ARTICLE 2,3.6. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux dans lesquels du biogaz pourrait 
s'accumuler en cas de fuite sont convenablement ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère explosive ou nocive. 
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La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de mise en sécurité de 

celle-ci, un balayage de l'atmosphère du local, au minimum au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant 

une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 2.3.7. SOUPAPE DE SÉCURITÉ, ÉVENT D'EXPLOSION 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif destiné à prévenir les 

risques de surpression ou de sous-pression, ne débouchant pas sur un lieu de passage et conçu et disposé pour que son 

bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit. La disponibilité de 

ce dispositif est vérifiée dans le cadre du programme mentionné à l'article 2.3.8. du présent arrêté et, en tout état de 

cause, après toute situation d'exploitation ayant conduit à sa sollicitation. 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de limitation des 

conséquences d'une surpression brutale tel qu'une membrane souple, un disque de rupture, un évent d'explosion ou tout 

autre dispositif équivalent. 

ARTICLE 2.3.8. PROGRAMME DE MAINTENANCE PRÉVENTIVE 

Un programme de maintenance préventive et de vérification périodique des canalisations, du mélangeur et des principaux 

équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est élaboré avant la mise 

en service de l'installation. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de surveillance, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification d'étanchéité annuelle, réalisée sous la 

pression de service normale. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne 

peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. L'étanchéité de la tuyauterie est vérifiée à 

l'issue des travaux. Les vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Les soudeurs doivent être en possession d'une attestation d'aptitude professionnelle spécifique délivrée par un organisme 

extérieur compétent conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980 relatif à l'attribution de l'attestation 

d'attitude concernant les installations de gaz situées à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances. 

ARTICLE 2.3.9. PERMIS D'INTERVENTION ET PERMIS DE FEU 

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant présenter un risque d'explosion, ou présentant un risque 

d'incendie, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation de ce risque (emploi d'une 

flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un " permis 

d'intervention " et le cas échéant d'un " permis de feu ". Ce permis, établi et visé par l'exploitant ou par la personne qu'il 

aura expressément désignée, est délivré après analyse des risques correspondants et définition des mesures de 

prévention. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents doivent être cosignés par 

l'exploitant et le responsable de l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront expressément désignées. 

Avant la remise en service de l'équipement ayant fait l'objet des travaux mentionnés ci-dessus, l'exploitant vérifie que le 

niveau de prévention des risques n'a pas été dégradé. 

ARTICLE 2.3.10. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace 

écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 2.3.10.1. Zones susceptibles d’être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques 

des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 

risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan 

des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 2.3.11. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
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CHAPITRE 2.4 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 
ARTICLE 2.4.1. COMPOSITION DU BIOGAZ 

Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 

La teneur en méthane (CH:), dioxyde de carbone (CO:), oxygène (O2) et sulfure d'hydrogène {H:S) du biogaz produit est mesurée constamment au moyen d'un équipement contrôlé et calibré annuellement et étalonné a minima tous les trois ans par un organisme extérieur compétent. 

La teneur maximale en HS du biogaz, issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé, à l'entrée de l'équipement dans iequel il est valorisé, est inférieure à 300 ppm (parties par million). 

ARTICLE 2.4.2. CONDITIONS DE REJET 

Article 2.4.2.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent Chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'empiacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour ia mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute Sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 2.4.3, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

            

N° de conduit_| Installations raccordées | Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 1 Torchère 4 100 kW bicgaz / 2 Chaudière 300 kW Biogaz « pauvre » L 3 Chaudière appoint 300 kW Biogaz/gaz Î 4à7 Bioflltre couvert / / 1 
    
ARTICLE 2.4.4, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

Hauteur en m Diamètre en m Débit nominal en Nm3/h Vitesse mini d'éjection en m/s Conduit N° 1 6,5 1,25 708 8 
Conduit N° 2 T 0,25 585 6 
Conduit N° 3 7 0,25 500 5 
Conduits N°4à7 [9 1 4x 26 250 8,5 
              
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), excepté pour les conduits n°4 à 7 pour lesquels le débit est exprimé en m3/h dans les conditions réelles. 
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ARTICLE 2.4.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations, excepté pour les conduits n°4 à 7, doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 

de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

    

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Conduits n° 4 à 7 

Concentration en O; ou CO de référence 3% 3% 3% ! 

Poussières totales <5 <5 <5 <40 

SO: <110 <110 <110 l 

NO%k en équivalent NO <100 <100 <100 dl 

CO <250 <250 <250 l 

HS / / ! <5 

Ammoniac / <20 <20 <50         
  

ARTICLE 2.4.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent 

être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  Conduits n° 4 à 7 (valeur 

  

  

  

  

  

  

            

Conduit N° 1 (en kg/h) Conduit N° 2 (en kg/h) Conduit N° 3 (en kg/h) totale pour les 4 en kg/h) 

Flux 708 Nm3/h 585 Nm3/h 500 Nm3/h 105 000 Nm3/h 

Poussières <0,004 < 0,003 < 0,003 <4,2 

SO: <0,008 <0,064 <0,055 / 

NO, en équivalent NO: _| <0,007 <0,059 <0,05 Î 

co <0,177 <0,146 <0,125 Î 

HS l Î / <0,525 

Ammoniac Î <0,012 <0,01 <5,25 
  

  

  
ARTICLE 2.4.7. ODEURS 

Article 2.4.7.1. Valeurs limites et conditions de rejet 

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant le facteur de 

dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant 

un échantillon de population. 

Le débit d'odeurs est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en ma/h, par le 

facteur de dilution au seuil de perception. 

Le débit d'odeur rejeté doit être compatible avec l'objectif suivant de qualité de l'air ambiant : la concentration d'odeur 

imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation humaine dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées 

de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE /m plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement 

de 2 %. Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de traitement des composés 

odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites que possible. 

Au niveau du point de rejet du dispositif de traitement d'odeurs la concentration d'odeurs est inférieure à 1 500 uoE/m° 

Les mesures de niveau d'odeur et débit d'odeur sont réalisées selon les normes en vigueur et selon une fréquence 

annuelle. 

Article 2.4.7.2. Prévention 

L'installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de nuisances olfactives pour le voisinage. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une campagne d'évaluation 

de l'impact olfactif de l'installation afin de qualifier l'impact et la gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des 

nuisances. 
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CHAPITRE 2.5 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 2.5.1. DISPOSITIF DE RÉTENTION 

L'installation est munie d'un dispositif de rétention étanche, d'un volume au moins égal au volume du contenu liquide de la 
plus grosse cuve, qui permet de retenir à l'intérieur du site le digestat ou les matières en cours de traitement en cas de 
débordement ou de perte d'étanchéité du digesteur ou de la cuve de stockage du digestat. 

ARTICLE 2.5.2. PRÉLÈVEMENTS, REJETS ET CONSOMMATION D'EAU 

Les prélèvements et la consommation d'eau des installations sont régis par les dispositions des articles 14 à 17 de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1998 susvisé. 

Le sol des zones de garage, des voies de circulation desservant l'unité de méthanisation et des aires et des locaux 
d'entreposage ou de traitement des déchets est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les 
matières répandues accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

Une zone de rétention de 630 m° est destinée à recueillir les eaux d'extinction d'incendie ainsi que tout écoulement 
accidentel provenant des installations de méthanisation et des stockages associés. 

ARTICLE 2.5.3. VALEURS LIMITES DE REJET DANS L'EAU 

Les eaux de lavages des véhicules et les eaux de voirie ne sont pas rejetées en milieu aquatique naturel. Elles sont 
dirigées, après traitement au sein d'un dispositif de type déshuileur-débourbeur vers un bassin de 300 m° avant épandage 
sur prairie. 

Ces dispositions ne concernent pas les eaux usées domestiques. 

CHAPITRE 2.6 : SURVEILLANCE DES REJETS 

ARTICLE 2.6.1. CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau doivent être 
effectuées de manière représentative. 

L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes ainsi que l'étalonnage des systèmes de mesure 
automatisés au moyen de techniques de mesures de référence doivent être effectués conformément aux normes en 
vigueur lorsqu'elles existent. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets, de digestat ou de sol, et réaliser des mesures de niveaux sonores ou olfactifs. Les frais de prélèvement et 
d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.6.2. SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX HORS PLAN D'ÉPANDAGE 

Non concerné. 

ARTICLE 2.6.3. SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets atmosphériques de son installation en précisant la 
méthode retenue. La fréquence des contrôles est annuelle. 

Les paramètres à contrôler sont : 

- Flux, Poussières, SO, NOx en équivalent NO:, CO et ammoniac pour les rejets des dispositifs de combustion , 

- Flux, Poussières, H2S et ammoniac pour les rejets issus du biofiltre . 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est voisine 
d’une demi-heure. 

Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation sont respectées. 

CHAPITRE 2.7 : GESTION DES DÉCHETS OÙ MATIÈRES ISSUS DE 
L'EXPLOITATION DE L'INSTALLATION 

ARTICLE 2.7.1. REGISTRE DE SORTIE, PLAN D'ÉPANDAGE 

L'exploitant tient à jour un registre des déchets ou matières sortantes mentionnant : 
- la nature du déchet ou de la matière ; 
- le code du déchet conformément à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement, le cas échéant : 
- la date de chaque enlèvement ; 
- les masses ou volumes et caractéristiques correspondantes ; 
- le type de traitement prévu : épandage, traitement (compostage, séchage...) ou élimination (enfouissement, incinération, 

15



épuration.…..) ; 
- le destinataire. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle en charge des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code 

rural. 

Seul le digestat présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et dont l'application ne porte pas atteinte, 

directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité 

des sols et des milieux aquatiques peut être épandu. Il peut être destiné à un traitement par compostage au sein d’une 

installation régulièrement déclarée, enregistrée ou autorisée lorsque les quantités des matières traitées dépassent les 

seuils de la rubrique 2780 prise en application du livre V du code de l'environnement. 

Si le digestat est destiné à l'épandage sur terres agricoles sans être mis sur le marché en tant que matière fertilisante, il 

fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées ci-après, sans préjudice des dispositions de la 

réglementation relative aux nitrates d'origine agricole. L'épandage est alors effectué par un dispositif permettant de limiter 

les émissions atmosphériques d'ammoniac. 

Le plan d'épandage respecte les conditions visées à l'article 48 de l'arrêté du 10 novembre 2009 fixant les règles 

techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation et par les arrêtés 

relatifs au 52" programme d'action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par 

les nitrates d'origine agricole. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 

- Producteur de digestat et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

- Producteur de digestat et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

La nature, les caractéristiques et les quantités de digestat destiné à l'épandage sont telles que leur manipulation et leur 

application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état 

phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et que les nuisances soient réduites au 

minimum. 
Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans le digestat et 

d'éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des apports 

de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 

percolation rapide ; 
- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de 

présenter un risque écotoxique ; 
- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur 

les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les nappes d'eaux 

souterraines ne puissent se produire. À cet effet, la détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de 

saturation en eau sera effectuée pour le sol, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

Article 2.7.1.1. Quantités maximales épandables 

27111 Dans les zones vulnérables, la quantité d'azote épandue ne doit pas dépasser 170 kg par hectare de SAU et 

par an en moyenne sur l'exploitation pour l'azote contenu dans le digestat et les déjections restituées aux 

pâturages par les animaux. 

La dose d'apport est déterminée en fonction : 

: du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 

- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 

apports confondus ; 
- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans le digestat et dans les autres apports ; 

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des digestats à épandre ; 

- de l'état hydrique du sol ; 

- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs 

années. 

Pour l'azote, ces apports (exprimés en azote global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les valeurs 

suivantes : 

- sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 350 kg/ha/an ; 

- sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ; 

- sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté. 
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Article 2,7.1.2. Distance des épandages vis-à-vis des tiers 

Les distances minimales entre, d'une part, les parcelles d'épandage du digestat brut et, d'autre part, toute habitation de 
tiers ou tout local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains de camping agréés, à l'exception des 
terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant : 

  

    

    

h ‘ . Nature des activités à protéger . Distance minimale Domaine d'application . 

Puits, forage, sources, aqueduc transitant des eau     

   

  

destinés à la consommation humaine en écoulemen 35 mètres Pente du terrain inférieure à 7% 
libre, installations souterraines où semi-enterrée 
Utilisées pour le stockage des eaux, que ces dernière 100 mètres Pente du terrain supérieure à 7 % 
Soient utilisées pour l'alimentation en eau potable o 
pour l'arrosage des cultures maraîchères. | | | 

Cours d'eau et plan d'eau î 10 mètres des berges Pente du terrain inférieure à 7 % : 
? (si une bande de 10 mètres ‘1. Déchets non fermentescibles 

enherbée ou boisée et ne _‘enfouis immédiatement après ‘ 
recevant aucun intrant est épandage. î 

implantée de façon 
permanente en bordure des 

cours d’eau) 

  

5 
i 

  

35 mètres des berges . AUrES cas.    

    

Pente du terrain supérieure à 7% 
100 mètres des berges ‘1. Déchets solides et stabilisés.     

      

   

  

        

Lieux de baignade. . .__—_ Lu 200 mètres 
Sites d'aquaculture (pisciculture et zones 500 mètres 
conchylicoles). … 

Habitations ou local occupé par des tiers, zones d ; 
loisirs et établissement recevant du public. #7 

; 

  

  

50 mètres 
100 mètres      

  

     

    

n cas de déchets ou d' effluents 

  

   

     A DÉMO  …. |: 
Herbages ou culture fourragères. Trois semaines avant laEn cas d' absence de risque lié à 

emise à l'herbe des animauxla présence d' agents, 

ou de la récolte de culturespathogènes. 
ourragères. 

Six semaines avant la remise: 
à l'herbe des animaux où deAutres cas. 
ja récolte des cultures 

ee — ne fourragères. 
ferrain affectés à des cultures maraîchères ouPas d' épandage pendant L 
fruitières à l'exception des cultures d'arbres fruitiers. période de végétation. 

Terrains destinés ou affectés à des culturesDix mois avant la récolte etEn cas d'absence de risque li 
Mmaraîchères ou fruitières, en contact avec les sols, oupendant la récolte elle-même. la présence d' agents 
‘susceptibles d'être consommés à l'état cru. Î è 

  
H 

Dix- huit mois avant la récolt 
et pendant la récolte elle 

| même.         
  

En dehors des périodes où le sol est gelé, les épandages sur terres nues du digestat doivent être suivis d'un 
enfouissement dans les délais précisés par le tableau ci-dessus. 

L’ épandage est interdit : 

- sur les terrains de forte pente, sauf s’il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de 
ruissellement vers les cours d'eau ; 

- sur les sols pris en masse par le gel (exception faite pour les fumiers et les composts) ou enneigés ; 
- sur les sols inondés ou détrempés ; 
- pendant les périodes de fortes pluviosités ; 
- sur les sols non utilisés en vue d’une production agricole ; 
- par aéro-aspersion, sauf pour les eaux issues du traitement des effluents. 
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Ces dispositions sont sans préjudice de celles édictées par les autres règles applicables, notamment celles définies dans 

le cadre des programmes d'action en vue de la protection des eaux par les nitrates d'origine agricole ou du programme de 

maîtrise des pollutions d'origine agricole. 

Article 2.7.1.3, Surveillance 

271.31 Cahier d'épandage 

L'enregistrement des pratiques de fertilisation azotée est réalisé par la tenue à jour d'un cahier d'épandage pour chaque 

parcelle où flot cultural, y compris pour les parcelles mises à disposition par des tiers. Par îlot cultural, on entend un 

regroupement de parcelles homogènes du point de vue de la culture concernée, de l'histoire culturale (notamment pour ce 

qui concerne les successions et les apports organiques) et de la nature du terrain. 

Le cahier d'épandage regroupe les informations suivantes relatives aux effluents d'élevage issus de l’exploitation : 

- le bilan global de fertilisation ; 
- Pidentification des parcelles (ou îlots) réceptrices épandues ; 

- les superficies effectivement épandues ; 

- les dates d'épandage et le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

- là nature des cultures pratiquées ; 
- les volumes par nature d'effluent et les quantités d’azote épandues par unité culturale , en précisant les autres 

apports d’azote organique et minéral ; 
- le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ; 

- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les digestats, avec les dates de prélèvements et 

de mesure, ainsi que leur localisation ; 
- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

En outre, le cahier d'épandage comprend un bordereau cosigné par le producteur des digestats et le destinataire. Ce 

bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage ; il comporte l'identification des parcelles réceptrices, les 

volumes par nature de digestat et les quantités d'azote épandues. 

Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. ll sera conservé pendant une 

durée de dix ans. 

2.7.1.3.2 Programme prévisionnel 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les exploitants agricoles, au plus tard 

un mois avant le début des opérations concernées. Î] comprend : 

- La liste des parcelles (ou flots) réceptrices concernées ainsi que la caractérisation des systèmes de culture 

(implantées avant ou après l'épandage, période d'interculture) ; 

- La caractérisation des digestats à épandre (quantités prévues, rythme de production, valeur agronomique …) ; 

- Les préconisations spécifiques (calendrier et doses d’épandage par unité cutturale ..); 

- L'identification des personnes morales ou physiques réalisant l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2.7.4.3.3 Bilan annuel des épandages 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage ; ce bilan sera adressé aux Préfets et agriculteurs 

concernés. 

I comprend : 
- les parcelles réceptrices ; 
- un bilan qualitatif et quantitatif des digestats épandus ; 

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou substances 

indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ; 

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de 

systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

ARTICLE 2.7.2. DÉCHETS NON VALORISABLES 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations aptes à les recevoir dans des 

conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets destinés à la 

méthanisation sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution et évacués régulièrement 

vers des filières appropriées à leurs caractéristiques. 

L'expioitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 

Le brûlage des déchets est interdit. 
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ARTICLE 2.7.3. COMMUNICATION DES RÉSULTATS D'ANALYSES 

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté sont consignés dans des registres et communiqués à l'inspection 
des installations classées selon des modalités et une fréquence fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 2.8 APPLICATION DE LA DIRECTIVE L.E.D 

ARTICLE 2.8.1. MISE EN ŒUVRE DES MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES (MTD) 

Du fait du classement de son activité principale sous la rubrique 3532, les dispositions de la section 8 du Livre V — Titre 
1% chapitre V du code de l'environnement - partie réglementaire s'appliquent à l'exploitation. À ce titre son responsable 
met en œuvre les MTD visées présentées dans le document de référence BREF « Document de référence sur les 
meilleures techniques disponibles pour le traitement des déchets — Août 2006 ». 

Les MTD se définissent comme le stade de développement le plus efficace et avancé des activités et de leurs modes d'ex- 
ploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites 
d'émission visant à éviter et, lorsque cela s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l'impact sur 
l'environnement dans son ensemble, On entend par techniques, aussi bien les techniques employées que la manière dont 
l'installation est conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 

Les MTD sont mises en œuvre suivant des conditions économiquement et techniquement viables, en tenant compte des 
coûts et des avantages et dans la mesure où l'exploitant concerné puisse y avoir accès dans des conditions raisonnables. 

Lorsque les conclusions des MTD applicables ne sont pas décrites, ne contiennent pas de niveaux d'émission associés, 
l'arrêté fixe des prescriptions assurant un niveau de protection de l'environnement équivalent. 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des MTD économiquement 
acceptables telles que définies par l'arrêté ministériel du 02 mai 2013 susvisé et en tenant compte de la 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

CHAPITRE 2.9 INFORMATIONS SUR LE FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 2.9.1. INFORMATION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES SUR LE 
FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION. 

a) information en cas d'accident. 
L'exploitant informe dans les meilleurs délais l'inspection des installations classées en cas d'accident ou d'incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement et lui indique toutes les mesures prises à titre conservatoire. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

b}) Consignation des résultats de surveillance, 
Toutes les analyses exigées dans le présent arrêté sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

c) Rapport annuel d'activité. 
Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une synthèse des informations dont la 
communication est prévue aux a et b du présent article ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent 
sur le fonctionnement de l'installation dans l'année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant 
par le public. Le rapport précise également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz produit. il 
présente aussi le bilan des quantités de digestat produites sur l'année, le cas échéant les variations mensuelles de cette 
production ainsi que les quantités annuelles par destinataires. 

d) Réexamen, 
Conformément à l'article L. 5158-28 du code de l'environnement, l'exploitant procède, périodiquement et dans un délai 
défini réglementairement et commençant à partir de l'adoption d'un nouveau document technique de référence au niveau 
européen (BREF), au réexamen de ses conditions d'exploiter pour tenir compte de l'évolution des meilleures techniques 
disponibles. 

ARTICLE 2.9.2. INFORMATION DU PUBLIC 

Conformément aux dispositions de l'article R. 125-2 du code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au 
préfet du département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents 
précisés à l'articte précité. 
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CHAPITRE 2.10 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.11 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 10 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.12 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

  

  

  

  

L'INSPECTION 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

1.10.7 Compteur du volume de biogaz produit et|Tous les ans 
compteur de biogaz valorisé 

2.2.7 Niveaux sonores Dans un délai d'un an à compter de la mise en 
service de l'installation. 

2.2.8 Etat des odeurs perçues dans l’environnement Etat initial avant la construction puis dans un délai de 
un an à compter de la mise en service de l'installation 

2.3.10 Vérification de l'installation électrique Tous les ans 

2.4.1 Contrôle de l'équipement de mesure de la qualité | Tous les trois ans 
du biogaz 

2.6.3 Rejets atmosphériques Tous les ans       
L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.7.6 Notification de mise à l'arrêt définitif | 3 mois avant la date de cessation d'activité 

2.7.1.3.3 | Bilan annuel des épandages Annuel 

2.9.1.a Rapport d'accident ou d'incident Dans les 15 jours suivant l'accident ou l'incident 

2.9.1.c Bilans et rapports annuels Annuel 

Déclaration annuelle des émissions | Annuelle 
    2.9.1.4 

  
Réexamen périodique de 
Pautorisation   

Dans un délai de quatre ans à compter de la publication au Journal 
officiel de l'Union européenne des décisions concernant les 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la 
rubrique principale mentionnée à l'article 2.8.1 du présent arrêté 
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TITRE 3 — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  

CHAPITRE 3.1 

ARTICLE 3.1.1 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative auprès du Tribunal Administratif de Poitiers (15 rue de Blos- 
sac — BP 541 — 86020 POITIERS Cedex) : 

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de quatre mois, qui commence à courir du jour de la notification de la pré- 
sente autorisation ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvé- 
nients ou dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l'en- 
vironnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de cet arrêté. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles on n'ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atté- 
nuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 3.1.2 - PUBLICATION 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie de l'arrêté d'autorisation sera déposée en mairie de COMBRAND, LA PETITE BOISSIERE, SAINT AMAND 
SUR SEVRE, CIRIERES, LE PIN, MAULEON, SAINT MAURICE LA FOUGEREUSE, ARGENTONNAY, GENNETON, 
NUEIL LES AUBIERS, LA FORET SUR SEVRE, LA POMMERAIE SUR SEVRE (85), LES CHATELLIERS-CHATEAUMUR 
(85), MONTOURNAIS (85), SAINT MALO DU BOIS (85), TREIZE VENTS (85), LA TESSOUALLE (49) et YZERNAY (49) 

2°) un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché dans les mairies précitées pendant une durée minimum d'un 
mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins des maires concernés et transmis à 
la Préfecture des Deux-Sèvres ; le même extrait sera publié sur les sites internet des services de l'Etat dans les Deux- 
Sèvres, en Vendée et dans le Maine et Loire, pour une durée identique ; 

3°) le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation ; 

4°) une copie dudit arrêté sera adressée à chaque conseil municipal consulté : 

5°) un avis sera inséré, par les soins du Préfet des Deux-Sèvres et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffu- 
sés dans chacun des départements concernés. 

ARTICLE 3.1.3 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Deux-Sèvres, le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Secrétaire 
Général de Maine et Loire, les maires de COMBRAND, LA PETITE BOISSIERE, SAINT AMAND SUR SEVRE, CIRIERES, 
LE PIN, MAULEON, SAINT MAURICE LA FOUGEREUSE, BREUIL SOUS ARGENTON, GENNETON, NUEIL LES AU- 
BIERS, LA FORET SUR SEVRE, LA POMMERAIE SUR SEVRE (85), LES CHATELLIERS-CHATEAUMUR (85), MON- 
TOURNAIS (85), SAINT MALO DU BOIS (85), TREIZE VENTS (85), LA TESSOUALLE (49) et YZERNAY (49), le Directeur 
Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations des Deux-Sèvres et le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera notifié à la SAS GAZTEAM ENERGIE. 

NIORT, le 17 février 2016 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général de la/Préfecture, 

te 
Didier DORÉ 
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GLOSSAIRE 
  

  

Abréviations Définition 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

    

AM Arrêté Ministériel 
CAA Cour Administrative d’Appel 
CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CLIS Commission Locale d'information et de Surveillance 

CODERST Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

DCO Demande Chimique en Oxygène 

NF... X, C Norme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 

règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités où leurs résultats, garantissant un 

niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homaologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 
- FD pour les fascicules de documentation, 
- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées. 
- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
-__ AC pour les accords 

PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 

Pos Plan d'Occupation des Sols 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
ZER Zone à Emergence Réglementée      
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